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POLITIQUE EXTERIEURE, t 

ç- i
e

s journaux ministériels voient une certitude de paix
 1 

l'échange des ratifications de la France et de l'An- ' 
d
iTrre au suiet de la Belgique, à la bonne heure : ils j 

t navés pour être optimistes , et , en vérité , nous ne 1 

u l erons point à les troubler dans leur douce béati-
C

 A Les hommes de bon sens n'ont vu dans cet échange
 1 

' ridicule formalité : en résumé , lord Palmerston a
 1 

q
" 'i bravement à M. de ïalleyrand un chifTon de papier > 

"""iVvèque d'Aulun a reçu avec un sérieux non moins
 1 

q
 !piiiel et P

uis il a donne à lord
 Palmerston un autre I 

hiffbii au bas duquel se trouvait sa vieille et satanique 
1
 (fe Voilà tout : et probablement au sortir de la céré- ' 

monie les deux acteurs , en se regardant en face , sont 

partis d'un commun éclat de rire. 

Au fait , qu'est-ce que cette mauvaise plaisanterie a 

changé ila situation des choses ?—Il y a six mois que nous 

sommes' d'accord avec l'Angleterre , et les négociations 

n'ont point, depuis lors, avancé d'un pas. Le duc de Ne-

mours écarté et Léopold accepté, l'Angleterre s'avait plus 

rien à nous demander. LordGrey et M.Périer n'avaient plus 

qu'un même intérêt : en France, l'étouffement des idées 

patriotiques, afin de conjurer au-dehors la formatiou d'une 

Sainte-alliance; en Angleterre , la réforme qui écarterait 

des affaires un ministère Wellington , c'est-à-dire un mi-

nistère de sainte-alliance. 

Tout cela est très-simple, et ne demande pour être vé-

rifie qu'un coup-d'œil sur les faits. 

Nous sommes donc toujours dans la même position 

vis-à-vis les quatre cours du Nord. 

Elles ne veulent pas la guerre d'une manière absolue ; 

car elles savent parfaitement que la guerre réveillerait en 

France unenlhousiasme qui s'étendrait sur l'Europe comme 

une traînée de poudre. Elles la redoutent même parce que 

si notre gouvernement est faible à leurs yeux , la nation 

française est pour eux, depuis 89 , un perpétuel sujet de 

terreur. 

La Russie ne demande pas la restauration de la branche aî-

née des Bourbons: elle ne la tenterait que dansle cas où des 

circonstances favorables se présenteraient. Mais la révolu-

tion de i83o est pour elle un scandale , et elle désire for-

mellement la restauration des Nassau en Belgique. 

La Prusse veut aussi cette restauration pour des raisons 

encore plus pressantes. Elle exige, en outre, que l'on com-

prime cette ardeur française de propagation qui entretient 

en Allemagne une sourde fermentation , et qui rappelle 

à toute heure aux Prussiens qu'eux aussi ont été victimes 

d'une mystification constitutionnelle. 

L'Autriche est peut-être la puissance qui tient le moins 

à la restauration des Bourbons. M. de Metternich est un 

esprit trop éclairé et trop égoïste pour se nourrir de cette 

politique chevaleresque qui porte à risquer quelque chose 

pour un principe ou pour une affection personnelle. Les 

convenances même sont pour lui peu de chose : il dédaigne 

la vanité du triomphe et ne cherche dans la victoire que 

ses fruits. 

Cet homme supérieur se berce de deux espérances qui 

peuvent paraître folles dans une tête de ce calibre ; il 

rêve depuis dix ans la consolidation de la domination au-

trichienne sur l'Italie et la féodalité de l'Allemagne entière 

sous son empereur. 

Illusions bizarres, mais qui toutes deux serviront peut-

être finalement à créer la nationalité italienne, et la fédé 

ration 1 b
re

 de l'Allemagne. 

L Autriche ne demande à la France que d'étouffer pro-

gressivement la liberté de la presse , et de dompter peu à 

peu cette ardente sympathie qui nous fait frémir et crier, 

quand nous entendons le râle d'un peuple qui tombe sous 

le bâton du pouvoir absolu. Elle exige que la Pologne soit 

étouffée et broyée, que l'Italie soit silencieusement as-

phyxiée par la censure, la police et la prison autrichiennes, 
sans

 que nous remplissions le monde de ces clameurs qui 
y°nt partout réveillant les sympathies nationales et les 

généreuses passions. — C'est tout ce qu'elle veut, et c'est 

"?
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 ce que veut notre gouvernement. H. Périer et M. de 

Metternich marchent d'accord sur cette route, et ce n'est 

•P*s une des moins adroites négociations du vieux et rusé 

j.H'Iomate, que d'avoir amené là le caractère revêche et 

"niour-propre capricieux de M. Périer. 

Quant à la Hollande , il n'est pas besoin de dire ce 

1uelle veut. 

\°Ua , si nous ne nous trompons , les dispositions ac-

cents de la diplomatie. 

Maintenant , de quel oeil la France, qui n'est pas M 
er'er, doit-elle envisager cette situation ? 

U est difficile de n'être pas trivial dans un pays où l'ins-

V^ct du peuple ressemble au génie, où les plus hautes 

^tractions politiques courent les rues sous des formes 

^"gaires. Ainsi nous nous croirons à l'abri du ridicule si 

nous répétons encore que le principe qui a triomphé en 

i85o est incompatible avec les intentions des puissances 

despotiques à l'égard de la France ; si nous prédisons de 

nouveau, et avec une conviction toujours croissante, que 

la France, c'est-à-dire ces masses intelligentes et braves , 

qui ont tressailli d'orgueil et de joie en recouvrant le vieux 

drapeau de 89, que cette France, dont on tient si peu de 

compte, ne veut pas, ne peut pas suivre la voie où s'est 

engagé le gouvernement, jusqu'au point où veulent l'ame-

ner les puissances étrangères; qu'elle se cabrera sous ses 

maîtres avant d'arriver à ce terme , et les renversera, hon-

teux et brisés, plutôt que se plier aux caprices de leurs 

frayeurs , aux exigences de leur cupidité. 

Nous sommes profondément persuadés que la vie d'une 

nation n'est pas seulement matérielle et qu'il lui faut aussi 

une existence morale; nous croyons qu'elle ne se nour-

rit pas seulement d'or et de pain, et qu'il faut à ses pou-

mons une atmosphère d'intelligence, de sympathie et de 

gloire. Et à nos yeux ces nobles besoins d'un peuple sont 

la plus précieuse de ses facultés, l'a plus pure de ses vertus, 

la plus vaste de ses destinées. 

Mais , nous l'avouons , au spectacle des misères maté-

rielles qui nous rongent , de la détresse de notre com-

merce , de l'atonie de notre industrie, de tous les maux 

enfantés par les passions politiques, nous renoncerions 

de grand cœur à cette vie morale des nations, si nous 

pensions que ce sacrifice nous pût guérir. Nous nous ré-

signerions à voir détruire la presse, la tribune , la parole 

libre, à voir comprimer tout élan , tout enthousiasme , 

toute sympathie pour le bonheur des peuples nos frères , 

à voir périr, en un mot, tout ce qui nous fait FRANÇAIS, si 

de tant d'abnégation devait sortir cette prospérité positive 

à laquelle notre gouvernement sacrifie tout et qu'il ne 

peut nous donner. — Mais ceci est une supposition ab-

surde : le corps n'existe point sans l'ame. Il faut que nous 

vivions de notre vie ; il faut que nous nous développions 

librement suivant nos penchans et notre caractère; il faut 

que nous nous posions carrément en face de l'Europe et 

du monde , sans nous mutiler par peur , sans retenir no-

tre souffle, sans nous bâillonner., sans nous embarrasser 

d'entraves , sans nous gêner en rien de ce qui nous est 

nécessaire ou agréable. 

Et puis, si l'Europe despotique se fâche, il faut lui mon-

trer notre jeune et brave aimée, toute bouillante d'impa-

tience et peuplée du plus admirable corps d'officiers que 

possède aucune puissance;—et derrière l'armée une garde 

nationale d'un million d'hommes; — et derrière ce million 

le pays tout entier, les enfans, les femmes, les vieillards, 

organisés , sinon pour la guerre, au moins pour le meur-

tre de l'étranger au sein du pays. 

Tout autre sytème nous conduit à la consomption et à 

la mort politique ou à la convulsion révolutionnaire. 

Ans. P. 

Nous avions été forcés d'entretenir plusieurs fois nos 

lecteurs du procès intenté par quelques actionnaires du 

Précurseur contre la commission de surveillance et le gé-

rant de ce journal. 

Aujourd'hui nous devons annoncer que ce procès a été 

terminé par une sentence arbitrale qui a donné complè-

tement gain de cause à la commission et au gérant. 

Comme cette affaire était plus politique encore que 

commerciale, il nous est permis de nous féliciter sans 

restriction de cette victoire du bon droit. 

DE LA COMPÉTENCE 

DES CONSEILS DE DISCIPLINE , 

En Matière politique. 

L'article inséré dans le Courrier de Lyon du 2 de ce mois, 

où se trouve rapportée une décision du conseil de disci-

pline de l'ordre des avocats, à l'égard des poursuites poli-

tiques dirigées contre M. Michel-Ange Périer, et la réponse 

à cet article par M. Martin (1) (réponse que le Courrier de 

Lyon a refusé d'insérer), nous ont donné lieu d'examiner 

de nouveau la question de compétence des conseils de dis-

cipline en matière politique. 

Et hâtons-nous de le dire, la lettre de M. Martin nous 

a semblé seule établir les vrais principes. Nous pensons, 

comme lui, que les conseils de discipline ne peuvent s'at-

tribuer le droit de prononcer des peines eu matière politi-

que , sans manquer essentiellement au but et à l'esprit de 

leur institution, saus commettre un abus de pouvoir. 

En effet, le but de cette institution est manifeste : il se 

montrerait de lui-même quand le texte de la loi ne l'indi-

querait pas expressément. 

Le décret de 1810,
 SU

r la discipline du barreau , porte, 
article ao : ■ 

*
 Le

 conseil de discipline sera chargé : 

» De veiller à la conservation de l'honneur de l'ordre 
des avocats ; 

» De maintenir les principes de probité et de délicatesse 

qui tout la base de leur profession. » 

i, °,M
 le T'' : 06 SOnt les a

"eintes portées à la morale , à 
la délicatesse, que le conseil de discipline est chargé de 

réprimer; c est, enunmot, tout ce qmJVappe un homme 

(1) Voir le Précurseur du 5 février. 

dans son honneur, toutjce qui le flétrit. Aller plus loin, 

et soutenir que son pouvoir s'étend aux actes politiques, 

ne serait pas moins contraire à l'esprit de l'institution qu'à 

l'honneur et à l'indépendance de la profession d'avocat. 

Et d'ailleurs, quelle mesure fixe aurait un conseil de 

discipline pour juger des actes semblables? où serait sa 

dignité s'il lui fallait subir les influences du moment, va-

rier ses décisions au gré des circonstances politiques, et 

trouver demain innocent ce qu'il aurait déclaré coupable 

aujourd'hui ? 

Enfin, pourquoi ne le dirions-nous pas? l'institution 

des conseils de discipline est un vestige de l'ancien ré-

gime qu'ont fait revivre les décrets de l'empire ! C'est 

une anomalie, une exception au droit commun, au 

principe de l'égalité des citoyens devant la loi. Cette ex-

ception, comme toutes les autres, ne saurait s'étendre 

sans abus. 

Il nous paraît donc manifeste que les conseils de dis-

cipline de l'ordre des avocats ne peuvent, sans abus de 

pouvoir, s'attribuer une juridiction politique. Il n'appar-

tenait qu'au Courrier de Lyon de soutenir la doctrine con-

traire . 

NOUVELLES D'ITALIE. 

FAENZA, 27 janvier. — Hier, 5,5oo soldats autrichiens 

sont arrivés ici avec §00 chevaux, et il y en a autant à 

Lugo. Ils sont maintenant répandus dans presque toutes 

les villes et villages de la Romagne, et se sont chargés de 

faire la police en nous protégeant contre les bandes pon-

tificales. Il paraît que le cardinal Albani a eu des alterca-

tions avec des officiers supérieurs autrichiens; mais il a dû. 

céder, ceux-ci étant les plus forts et agissant en maîtres. 

Depuis les massacres de Césène et de Forli, les pontifi-

caux n'ont pas osé bouger; ils occupent toujours les mê-

mes positions. 

Maritoue, 27 janvier. — Il est arrivé ce matin dans cette 

ville un courrier qui a apporté au régiment de hussards 

hongrois, l'ordre de partir à l'instant pour rejoindre un 

autre régiment qui est eu marche pour les légations. Par 

suite de ce mouvement, la colonne autrichienne qui doit 

occuper la Romagne s'élèvera à 20,000 hommes. 

— Les lettres de Toulon mentionnent des départs de 

troupes pour Alger, et on ne peut supposer qu'elles aient 

une autre destination , puisque ce sont des troupes appar-

tenant à la légion étrangère. La nouvelle de l'envoi de 

trois régimens à Civita-Vecchia peut donc être regardée 

comme nullement fondée. Nous l'avons toujours consi-

dérée comme improbable. 

— Les Autrichiens sont entrés à Bologne le 28 janvier, 

à huit heures du matin. Il n'y a pas eu le moindre dé-

sordre. 

L'armée autrichienne avait pris position de manière à 

faire son entrée en même tems par toutes les portes. 

On dit que quinze cents hommes de troupes de ligne 

sont déjà embarqués à Toulon , où l'on embarquera envi-

ron 5,ooo hommes destinés à occuper Civita-Vecchia. 

On organisera l'occupation simultanée des corps fran-

çais et autrichiens dans les légations, de manière à ce 

qu'ils ne puissent avoir aucun contact. 

La lettre suivante a été adressée au général Lafayette, 

avec une somme considérable, par une réunion de citoyens 

du Mexique : 

Au général LAFAYETTE, Président du comité'central polonais 

à Paris. 

Mexique, le 19 novembre iS5i. 

Vénérable et cher Général ! 

Les amis de la liberté des peuples ne peuvent rester insensibles 

aux malheurs et aux efforts héroïques de» nobles enfans de la Polo-

gne ; ils ne peuvent non plus être sourds aux appels faits à leur 

générosité pour secourir, des seuls moyens qu'ils ont à leur disposi-

tion , un peuple pour lequel leurs cœurs ressentent taut de sympa-

thie, et pourlequel ils seraient disposés à faire de plus grands sacri-

fices. 

INous n'avons pas voulu, autant que nos fortunes nous l'ont per-

mis, rester en arrière de ce qui sera sans doute fait par nos amis 

répandus dans les différentes parties du globe , et nous avons, en 

conséquence, formé la souscription dont nous sommes heureux de 

vous adresser le montant pour entrer eu pur don dans l'emprunt 

polonais. 

L u contact quelconque , une relation , bien qu'éloignée avec vous, 

cher et glorieux général, doivent être considérés comme un bonheur, 

comme une compensation du sort, par tous les cœurs bien placés ; 

ce sont du moins les sentimens qui nous animent et dont nous vous 

prions d'agréer la respectueuse et franche expression. 

Agréez , etc. {Suivent les signatures.) 

On lit dans le Temps : 

La chambre va maintenir toutes les pensions de ta restauration. 

Jusqu'ici les amendemeus ont été rejetés ; le principe absolu parait 

triompher. Ou avait manœuvré avec activité depuis trois jours. Il 

n'était pas un salon influent où les prétentions des pensionnaires 

n'eussent de puissans défenseurs. 

Ainsi les plus ridicules prodigalités de la restauration vont être 

conservées. Ce n'est point à la vieille armée de l'empire , aux vété-

rans de la gloire nationale, qu'ont été prodiguées les pensions, mais 

l à ces étranges lieutenans-généraux , a ces maréchaux de camp tout 

; à coup créés en 1814 et c" i8i5 , à ces époques où , selon le dicton 

soldatesque , on s'engageait dans les colonels! 
» i 1 

Et maintenant, nous le demandons , comment les députés pour, 

roul-iis se présenter devant leurs commetlans? 



Ou leur a dit : Faites tics économies, allégez les impôts ; et les 

voilà arrivant à la fin d'une session , conservant tous les abus , pro-

clamant toutes les dépenses comme des nécessités. disant enfin : Le 

milliard est indéfiniment une charge peur la natiou ; le budget est 

une arche sainte, on ne peut y porter la main. 

M. Odilon-Barrol a parfaitement posé la question; l'article delà 

Charte invoqué n'était qu'une disposition transitoire, qu'un traité 

en quelque sorte fait avec l'armée en 1814 ; ii était inutile dans la 

Charte de 18Ô0 , et ce n'est que par une interprétation forcée qu'où 

pouvait en tirer argument pour la discussion actuelle. 

Nous regrettons vivement qu'on orateur des plusinfluens ait autre-

ment envisagé la difficulté; un esprit aussi puissant doit avoir eu de 

hauts inotifsde conscience pour ainsi se prononcer ; d'autant que si 

nous en croyons les rumeurs , la conviction de cet honorable député 

se serait subitement formée, car il n'aurait pas été étranger à un 

article publié hier matin, dans un journal très-répandu , contre les 

pensionnaires de la restauration. 

Voici ce qu'a constaté le scrutin : 176 boules blanches pour l'amen-

dement. Combien l'opposition n'a t-elle pas grandi depuis le com-

mencement de la session ! Elle était alors de 126 à 100 voix ; puis 

elle a été de i5o , plus tard de il>4 ! l7a l°rs ue la dotation du duc 

d'Orléans. La voilà maintenant de 176. 

Au Rédacteur du Précurseur. 

J'ai quelque tems fait partie de l'association connue sous le nom 

de sutnt-simonienne et, ainsi que tous ses membres, propagé comme 

je les concevais les théories de cette école. Il y a deux mois environ 

que des dissenliraeus, un désaccord absolu , sur les principes qui 

servent de base à la réorganisation dont uous faisions l'essai ont 

amené une scissioa complète entre nous. 

Cependant une société subsiste sous le même nom , qui dans ses 

publications, livres et brochures, et dans son journal le Globe émet 

sur la politique , la morale et la religion des idées différentes de 

celles que j'avais adoptées, et cherché à faire adopter. 

Je vous serais obligé d'annoncer dans votre estimable feuille que 

je ne suis point au nombre de ses collaborateurs: A chacun la res-

ponsabilité de ses opinions et de ses actes. 

Ferdinand FRANÇOIS. 

FRRATCM. — Jusqu'à ce jour le nom de M. le général commandant 

le département du Rhône , a été mal écrit dans notre feuille; il se 

nomme le vicomte D'(J7.Elt , cl non te comte D USES. 

MM. les Abonnés dont C abonnement expire le i5 

février i832, sonliriés de le renouveler, afin denepoint 

éprouver d'interruption dans Cenvoi du Journal. 

Paris, 
7 FÉVRIER 1831. 

( CORnESl'O.VDArïOE PARTICULIÈIIB DU PB ECURS EL1
 II. 

Le chiffre de 17G voix contre le ministère compté hier . 

après le départ du courrier, dans le vote sur la révision des 

pensions , est le plus élevé qu'ait encore obtenu l'opposi-

tion. Jamais la minorité n'avait été aussi imposante ; et si 

dans le vote sur l'amortissement le ministère n'a eu pour 

lui que 35 voix de supériorité, tandis qu'hier il en a eu 47, 

c'est que la chambre s'est trouvée beaucoup plus com-

plète pour le dernier de ces votes que pour le premier. Il 

y avait hier plus de votans ministériels qu'à la séance du 

37 janvier ; mais le chiffre 225 , acquis au ministère et à 

In chouanuerie qu'il défendait , est inférieur à celui d'un 

assez graud nombre de votes déjà obtenus , et après les-

quels on a proclamé que l'opposition était battue; au con-

traire , le chiffre de 176 acquis hier à cette même oppo-

silioh , n'avait jamais été atteint par elle. Aussi, peut-ou 

dire qu'avec encore quatre ou cinq triomphes comme ce-

lui-là , le ministère serait à jamais vaincu. 

Ijn fait assez curieux a d'ailleurs signalé cette discus-

sion : c'est le discours de M. Dupinen faveur du maintien 

des pensions, opposé à un article du même M. Dupin con-

tre ces pensions dans le Constitutionnel de samedi. Un dé-

puté naïf s'étonnait de cette contradiction ; à son étonne-

nientM. Dupin répondit par ces mots : « Etes-vous assez 

>> neuf en politique pour ne pas savoir qu'on peut combat-

» tre le samedi ce qu'on approuve le lundi. Les convic-

» tions changent, sinon les principes. » 

Un autre colloque assez significatif s'est établi après le 

dépouillement du scrutin non loin du banc des ministres. 

« Nous voici encore battus, disait M. B... à M.d'Ar...., 

» mais si de telles défaites retardent des améliorations né-

» cessairesau pays , avouez qu'elles arrangent on ne peut 

» mieux les affaires de l'opposition. Quand elle arrivera au 

» pouvoir , ce sera pour elle une bonne fortune d'avoir à 

» offrir au pays un soulagement aussi notable, parexem-

» pie , que la suppression de tout ou partie de l'amorlis-

» sèment ; de lui faire une réparation aussi éclatante que 

» la révision des récompenses léguées par la restaura-

» tion aux chouans et aux émigrés. » 

— Pour le moment où le procès de Mad. de Feuchères 

sera terminé, on promet aux amateurs de scandale judi-

ciaire un aliment d'autant plus piquant que l'affaire dont, 

il s'agit est devenue , par la position des personnes , pres-

que politique. Il est question de la réimpression d'un mé-

moire publié en 1828 , par M. Parq..., avocat, dans une 

affaire entre une princesse allemande, fort connue à Pa-

ris , et une maison de banque qui l'est bien davantage en-

core ,dont le chef en acceptant un poste extrêmementélevé 

a appelé nécessairement sur sa vie passée les plus sévères 

investigations. Dans l'affaire de 1828, dont la presse n'ap-

prit alors rien au public , il était question de diamans , 

pour une somme de 200,000 fr., remis par Mad. deLich... 

en nantissement d'un prêt montant au dixième environ de 

la valeur déposée. L'emprunt avait eu lieu par l'entremise 

d'un courtier de place. Suivant l'avocat de la princesse on 

aurait profité d'une continuation de gêne et des passions 

du courtier pour décider cet intermédiaire à une vente 

qu'on qualifie de frauduleuse, et qui avait fait passer aux 

mains du détenteur sur gage , pour moins de 40,000 fr. , 

un nantissement qui en valait 300,000. Un jugement in-

tervint , mais il ne put atteindre que le courtier B..., 

homme de paille et insolvable, à l'abri duquel se cachait 

a grande maison. Néanmoins comme aujourd'hui l'épouse 

du riche banquier porte aux. bals de la cour et aux siens ] 

la parure de la princesse allemande , celle-ci prétend que 

le public comprendra que le courtier que la justice a seul 

pu alteindre pourra ne pas passer pour le seul coupable 

au tribunal de l'opinion. 

— Un journal récapitulait ce matin les résultats de la 

session , et nous ne pouvons nous empêcher de reconnaî-

tre avec lui qu'elle n'a produit rien de ce qu'on attendait. 

L'hérédité de la pairie a été abolie malgré les manœu-

vres du ministère et des centres ; mais , cette mesure à 

part, rien n'a été fait pour satisfaire aux exigences de l'o-

pinion publique. Le peuple ne se contentait pas de pro-

tester contre les privilèges de la naissance et de poursui-

vre l'ancien régime dans ses derniers retranchemens , il 

appelait encore de tous ses vœux un régime nouveau. Il 

demandait qu'on s'occupât de ses intérêts positifs , de ses 

besoins moraux et matériels ; il demandait, par exemple, 

qu'on travaillât activement à rétablir le crédit industriel 

ébranlé , à lui donner, à lui peuple , l'instruction et les 

moyens de vivre. Au lieu de cela , on a prononcé des dis-

cours sans lin ; on a voté une grosse liste civile d'après le 

principe de : Luxe des grands fait vivre les pauvres ; la pro-

position Bricqueville et la loi de divorce , si impérieuse-

ment réclamée par la morale publique, s'est perdue dans 

le passage d'une chambre à l'autre ; on avait proposé des 

lois, meilleures certainement que celles qui existent, sur 

l'institution primaire, sur les céréales, sur l'expropriation, 

pour cause d'utilité publique. Nous ne savons pas ce qu'el-

les sont devenues. Il en a été de même pour la loi dépar-

tementale. 

Enfui est venu le budget. Depuis deux ans les contri-

buables demandaient des économies; ministres et dépu-

tés leur en promettaient; quelques-uns croyant que les 

promesses devaient enfin devenir des vérités, ont de-

mandé la suppression de l'amortissement; mais là encore 

les intérêts des agioteurs ont prévalu : l'amortissemeut a 

été maintenu dans son intégralité. On avait un moment 

espéré une réduction de quelques millions, l'affaire Ress-

ncr y a mis bon ordre, et du reste la réduction était si 

minime qu'elle serait passée inaperçue. Enfin, M. Humann 

est venu annoncer officiellement à la chambre que non-

seulement le chiffre du budget était irréductible, mais 

qu'il faudrait consentir à une augmentation d'impôts, 

qu'on va encore faire peser sur la classe pauvre ou sur la 

classe commerçante; car taudis qu'on augmente tous les 

impôts, sans môme y regarder à deux fois, on prend un 

soin extrême à ne pas les faire porter sur le foncier. 

La décision prise par la chambre dans la séance d'hier 

est venu combler la mesure. Le chiffre des pensions ac-

cordées par la restauration a été intégralement maintenu. 

Et pourtant il y a quelques mois, il n'était pas un député 

qui ne dit dans une longue et brillante profession de foi : 

«Je serai d'une impitoyable rigidité, je frapperai sur les 

« sinécures, etc., etc. 1 

ibre 

Nouvelles. 
On assure que le ministère ne présentera pas à la chambre 

des pairs la loi des comptes amendée samedi par la chambre des 

députés. 

— Un journal dit ce malin que le dey d'Alger est de retour à 

Paiis. 

■— M. de Frédy , auditeur au conseil-d'État, attaché au comité de 

l'intérieur et du commerce, vient de donner sa démission qui a été 

acceptée par M. le garde-dos-sceaux. 

— Hier , a eu lieu chez l'ambassadeur de Russie une conférence 

à laquelle ont assisté l'ambassadeur d'Espagne et presque tous les 

autres membres du corps diplomatique à Paris. On prétend que 

dans celte conférence il a été question des affaires de dou Miguel 

et de la Belgique. A la suite de celle conférence , M. Pozzo di Borgo 

a expédié un courrier pour Saint Pétersbourg. 

— La princesse de Leuchtumberg, belle-mère de don Pedro , est 

partie hier pour Munich. 

— On apprend de Leipzig que le choléra est parvenu à Lauchs-

ledt ; les médecins croient que 1 épidémie traversera la Thuringe , 

— Plusieurs députés ont paru fort surpris d'entendre aujourdhui 

M. Dupin aîné parler avec force contre la révision des pensions , 

après avoir obtenu de sa bouche I aveu qu'il était l'auteur d un arti-

cle toul-à-fait favorable à cette révision, qui a paru, il y a deux jours, 

dans un journal très-répandu. Le talent était des deux côtés, mais 

où était la convicliou ? 

— Pas de nouvelles importantes de la Belgique. On continue d'y 

redouter une attaque de la part des Hollandais^ auxquels les derniers 

débals de la chambre des pairs en Angleterre ont donné une con-

fiance , que la non-ratification du traité de la part des trois puissan-

ces ne peut qu'accroître. 

— La première communion du duc de Bordeaux continue d'être 

exploitée sous toutes les formes par les feuilles carlistes. INous lisons 

dans la Gazette du Maine : 

« Hier , Ï février, on a remarqué dans toutes les églises de cette 

ville (le Mans) de nombreuses réunions de fidèles. Plusieurs enfans 

des deux sexes ont fait leur première communion. Ces actes religieux 

avaient pour but de s'unir d'intention à une semblable cérémonie 

qui avait lieu le même jour dans l'une des églises d'Edimbourg, en 

Ecosse. » 

— Un officier polonais réfugié en Prusse, se voyant attaqué d'une 

maladie mortelle, s'est mis eu voyage malgré son état, et s'est fait 

transporter à Francfort, ne voulant pas être enterré sur le territoire 

prnssien, dont le gouvernement a été si perfidement funeste à sa 

patrie. 

— Les régimens d'infanterie qui composent actuellement la gar-

nison de Paris ont reçu l'ordre de se tenir prêts à partir pour les 

premiers jours du mois prochain. Ces régimens sont destinés à ren-

forcer l'armée du nord , qui campera aussitôt le retour des premiers 

jours du printems. La garnison de Paris sera relevée, à la même 

époque, par des régimens venant de l'intérieur, autres que ceux de 

l'armée dû nord. 

— L'échauffourée dont Paris vieut d'êlre le théâtre , dit le Patriote 

de ('Oise , uous explique certains bruits qui, depuis quelques jours , 

couraient à Beauvais et sur divers points du département. Nos légi-

timistes paraissaient radieux , et des avertissemens nous parvenaient 

de plusieurs côtés sur certaines indiscrétions échappées à ces mes-

sieurs. 

— On nous écrit de Cohnar , en date du 1" février : 

« La première colonne polonaise était annoncée pour aujourd'hui, 

uncfoulc immense de citoyens de toutes leclasses se sont portés au-

 . ^ ... 
levant d'eux à une fort grande dislance de la ville. La o^.j, 

>ale,cn grande tenue , ayant à sa léle ses tambours et
 T>i

^'>-

pie , alla à la rencontre de ces braves jusqu'à plus de moitié l"
1
"

8
'" 

l'Oslheim. M. le colonel B.iillct a f.iit aux Polonais Une allo ^
h 

|ui a été accueillie par des acclamations universelles. Les "i ■ 

se sont disputés l'honneur déloger et de traiter les Polonais ^."J"* 

mtrés en ville aux cris mille fois répétés de vivent tes Polouait' f"^ 

Jrapeau aux armes de Pologne, et surmonté d'un crêpe , J! 

arboré par la garde nationale; cet emblème pénible était eu 

barmonie avec les sentimens qui unissaient toute cette ponn|
a
 '''

: 

patriotique.
 1 U

S 

» Les citoyens s'empressent à l'envi de se faire inscrire à la 

pourloger lesbraves qui composent les autres colonnes polona'
051 

— On nous écrit de Quimper que M. le vicomte de Croisa 

directeur des contributions indirectes de cette ville, dont les 

bles habitansont plusieurs fois demandé, par pétition, le ca"
0

' 

ment au ministre des finances, vient de recevoir un charivari^ 

troupe de ligne a été consignée dans les casernes, la garde nal'"' 

appelée sous les armes '. i5o hommes, au plus se sont rendus àr* 
pel. Ces précautions des autorités civiles et militaires n'ont po e ^ 

cher la bruyante manifestation du mécontentement public , etd'* 

les affaires de cette nature, leur présence ne sert qu'à donner j
)t! 

scènes grotesques une plus grande solennité. Les capitaines d °f 

garde nationale, convoqués à cette occasion à l'hôtel de la n
r(

st 

ture , ont hautement manifesté l'antipathie qu'inspirait M. de C 

mares à la population. {Finistère.) 

Chambre des Députés. 
( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Suite et fin de la séance du 6 février. 

M. Mercier : J'ai demandé la parole pour un fait personnel Ot 

parlé d'une commission nommée pour examiner les pensions do' 

nées dans l'Ouest ; mais le ministre est dans l'erreur ; la commissif 

n'avait à s'occuper que des secours à accorder aux' malheureux-

avaient pris part aux troubles de l'Ouest. Le ministre a dit q»î 
commission avait été unanime moins un pour accorder ces sccL 

je suis cet un , et je dois dire pourquoi je n'ai pas signé le rappu* 

Dans ma contrée, il y a 910 Vendéens qui demandent des sccMg 

mais aucun d'eux n'a servi : ils n'ont servi que sur les grandes r»« 

pour commellre des exactions ; il y en a plus de i5o qui n'ont m 

aucune blessure. Voilà pourquoi je n'ai pas signé. (Bien! bien!) 

M. Soutt prononce de sa place des paroles que nous n'entendu 

pas. 

M. Chales : On a soutenu que les amendemensviolaient \a Chaik 

Personnen'a voulu violer la Charte, et il faut qu'il soit bien entec 

que tous les ainendemens sont constitutionnels. 

La Charte n'est pas de i85o ; elle est de 1814- (Cris aux centre 

Quand nous parlons de la Charte de i85o , nous ne parlonsquei 

contrat qui a uni le prince avec la nation ; mais la Charle qui gin 

tit les droits des citoyens est de 1814- (Murmures aux centres.)! 

roi, en prêtant serment à la Charle , a dit : « En présence de Dieu 

je jure d'observer la Charte constitutionnelle avec les modifiât» 

indiquées dans la déclaration. » Ailleurs , il est écrit : « Nous aro 

ordonné et ordonnons que la Charte de 1814 , telle qu'elle a éléu 

difiée— » Il résulte de là que les articles qui n'ont pas été amcodr 

datent de 1814. (Bruit aux centres.) S'il en était autrement leijigt 

nommés par le roi avant juillet ne seraient pas inamovible". (Bruit 

La Charte doit remonter à 1814 pour toutes les dispositions (f 

n'ont pas été amendées. Voyez l'article 62 : 0 La noblesse ancien: 

reprendra ses titres; la nouvelle conserve les siens. » Cet article!! 

rait aucun sens s'il fallait le dater de i85o. (Cris aux centres.) 

M. Mauguin rit beaucoup en regardant l'agitation de la 2'secli 

de gauche. 

M. Chales: Je prétends que la Charte constitutionnelle ne senti1 

violée si les amendemenssont adoptés. (Oui ! oui! Non! non!) 

M. Barlhe : La Charle de i83o, voilà noire pacte fondamcnl; 

voilà la base de notre révolution : c'esl-là la Charte à laquelle n' 

avons prêté serment. Il est impossible d en distinguer les article! 

uns des autres. 

Si l'on interprétait la Charle comme on vieut de le faire , lesar 

des relatifs à la dette publique n'auraient aucun sens, ou bieni 

ne signifieraient rien autre chose sinon que les dettes contrack 

avant i8i4 sout les seules reconnues. Je défie qu'on réponde i< 

argument. La Charte a garanti les ventes des biens nalionaux ; m 

ceux qui voulaient attaquer ces ventes disaient que la Charle nep 

rantissait que les ventes qui avaient eu lieu conformément aui'lff 

et d'après cette doctrine ou proposait au sein du coriseîl-d'EW 

réviser toutes les ventes. Un conseiller-d'Etat disait même que» 

principe était admis , l'article de la Charte était comme effacé, c* 

n'y avait pas eu de vente faite régulièrement. On écarta prudeu» 

celle proposition. 

Les militaires portant brevet et ayant obtenu des pensions 

1817 , ont des droits sur lesquels on ne peut revenir. Tout ac-

tionné aux mêmes titres que la dette publique. C'est-là lot' 

question. 

M. Baslerrcche monte à la tribune , mais il s'aperçoit que M. 

lon-Barrot se propose de parler, et il en descend aussitôt. 

M. Odilon-Barrot. Cet e question a été envisagée sous trois 

de vue différens : sous le point de vue de la constitulionnalW" 

politique générale, de l'humanité. On a placé avec raison enj 

mière ligne la constitutionnalité, car quelque avantage qu°° 

tirer de la révision des pensions, si on violait la Charle, 0» 

s'arrêter à l'instant même , et certes je chercherais à fortifier I"
1 

sidérations apportées par des orateurs à cet égard. ^ 

11 s'agit donc d'examiner cette violation prétendue delà 

pour que vous ne flétrissiez pas aux yeux du pays du reproche 

d'inconstitutionnalité une décision qu'après tout appel'
en

" 

de la France. , 

Eh bien ! l'art. 60 de la Charte garantit en effet les P
ens

'
0
^' 

neurs et grades aux militaires, etc. Si cette disposition est 0 

politique entre l'ordre nouveau et l'ordre ancien qu'on ^P^j,,,. 

faut la respecter, elle est placée sous la sauve-garde de U ^ 

nale ; mais si, par une application fausse , on y apporte ce ̂  

prétation, alors il faut revenir à la vérité. Faut-il
 ra

PÇ *' 

que de cette disposition, son origine, son affiliationr <! ^ 

qu'elle est littéralement la même que celle renfermée ai 

de la Charte de 1814. 

Daus la Charle de 1814, l'article 60 était un trâiléT»°
( 

restauration rentrait en France avec ses 19 années de rep ^, i'-

titnité absolue. Elle contestait tout notre passé ; elle disai ^ 

les pensions sont radicalement nulles ; nous consentons jj, 

tenir , mais ce n'est qu'une concession. C'était-là une c 

c'était en même tems un véritable contrat. A'soO^' 

Par quelle étrange surprise veut-on appliquer celte ^ cette^ 

émigrés et aux Vendéens? A t-on délibéré solenuelleuit* , * 

tion ? A t-ou traité avec les chouans comme la
 resla

V
e
 Je I»

F
'' 

sigé avec les intérêts nationaux? Y a-t-il un seul
 mea

V
e

, 

mission qui puisse venir dire que telle a été sa pens ^
( 

doute. De quoi excipe-t-on donc? d'une équivoque- '^(IJO" 

Un de nos collègues vous le disait: La Charle de 1800, 

de i8i4.(.\h! ah!) 



r||U les ministres bonJisMnl snr leur banc ; 1 agitation de MM. -, 

r
 -j

U
| ' de Rémusat, Mahul, Thiers, n'est pas moins grande.) 

V ifSôo, il y avait deux manières de procéder. Ou pouvait cons- j 

• r de nouveau le pays, et certes ce n'est pas uous qui nous y se- j 

T*!. opposés. (Murmures.) En France on pouvait procéder par voie | 

'. oilcmcnl, comme on l'a fait. C'est la Charte de 1814 qu'on a j 
•I
 ,0

^u
e
 (Nouvelle et longue agitation.) La Charle n'eu est pas moins 

'"""." loi fondamentale ; mais c'est dans la manière dont elle a été 

"°
lrC

 ou doit chercher son sens. Lisez le préambule de la Charte 
1
 "'

e
'-'"noire droit à lous : « La Charte de 1814, telle qu'elle a été 

,
'

U
'
 CÏ

Jre , sera
 (le

 n°
uveau

 publiée. » 

""y" le président du conseil : Je proteste contre cette argumentation. 

^^
V
()ddoi>-B

c
'
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 ■■ Ces protestations tombent à faux. Il sagit de 

■
 t

' dans cette Charle amendée, un article transitoire.... (lu-

"
 ïl

'
r
,|i.in spontanée. L'agilation est au comble; M. le président 

'"•'le long-tems sa sonnette.) 
a
S' Rarrot: S'il s'était au moins fait un travail pour rayer de la 

I l de 1814 les dispositions transitoires, je comprendrais vos 

' ,libili!és; mais on a conservé toutes les dispositions transiloi-

^■ a'circonslauciées M. Thiers me fait l'honneur de m'inter-

' "y'''//ii'urj interpelle l'orateur. (A l'ordre! à l'ordre! ) 

V Odi-on-Barrol eiamine plusieurs arlicles de la Charte et s'at-

I . 1 prouver qu'ils sont purement de circonstance, et qu'eu 1800 

■^t'iaieiil complètement inutiles. Tels sont les arlicles sur la Légion-

d'ilonueur, la noblesse, etc. N'abusez donc pas du texte delà Charle 

't d'une transaction avec les armées nationales pour en faire une 

transaction avec les chouans. (Bravos aux extrémités.) Voilà , Mes-

sieurs la vérité , la justice. J'éprouvais le besoin d'appeler la ques-

tion sur ce lerrain. Je voulais d'avance repousser du vote de la ina-

iurilé le reproche d'incouslitulionnalité. 

Ain-i, Messieurs, vous êtes libres. Si vous traitez les chouans 

comme les armées nationales, c'est que vous le voudrez bien. Leur 

reconnaissance ne devra être altérée par rien. (Mouvement.) 

L'orateur examine ici la question sous d'autres rapports. Il hait 

l'esprit de réaction. Il ne voudrait pas s'y laisser entraîner ; mais il 

ne \oil rien de commun en Ire les réactions et la destruction des abus. 

Dansions les contrais, il y a toujours une clause sous-entendue; 

sauf erreur de compte et de droit. 

L'oraleur voudrait que ton bornât l'amendement à la suppression 

des droits acquis sous les drapeaux ennemis. Ce ne serait pas là, dit-

il, iuqniéler les armées nationales ; ce serait les fortifier. 11 faut que 

les populations sachent où est le drapeau du pays et qu'elles puissent 

l'y rallier. (Bravos aux extrémités. ) Il faut qu'un sentiment s liouore 

d être pensionné par la patrie; si l'on veut récompenser également 

les services rendus sur les grands chemins , croyez-vous que la foi po-

litique n'en soit pas ébranlée. (Vifs applaudissemens aux extrémités. 

On entend un long bâillement ; c'est M. Royer-Collard qui se ré-

veille.) 

Cependant l'orateur voudrait que l'on arrêtât les suppressions de 

pensions à 5oo f. pour ne priver personne du nécessaire et pour prou-

ver qne la pairie ne manque pas même d'humanité envers ses enne-

mis. (Auxvoiï! aux voix ! ) — L'assemblée est très-agitée. MM. les 

dépulés se livrent long-lems à des conversations particulières fort 

animées. 

M. Dupin aîné monte à la tribune à près de six heures. La ques-

tion dans ses termes les plus absolus nous pGite à demander : qu'est-

ce qu'une pension ? une rémunération , une récompense d'un service 

Ainsi un pensionnaire n'est pas créancier au même lilre que le por-

leur'de renies. On ne peut pas réduire la délie du créancier à titre 

ouéreux sans banqueroute. 11 n'en est pas de même pour les pen-

sions. On pourrait les réduire s'il y avait absolue nécessité. 

Mais ici la question n'est pas absolue. Elle se présente dans les li-

iniles conslilulionnellcs ; on a posé la question de savoir si nous 

sommes sous le joug de la Charte de 1814 ou sous l'empire de la 

Charle de 18Ô0. J'étais rapporteur de la commission des dix-huit. 

Non» avons élé unanimes pour abroger le préambule de la Charte 

comme manquant aux droits delà nation. Sans doute , nous n'avons 

pas fonde le gouvernement sur les rêveries de Platon , mais nous n'a-

vons pas prétendu faire uue quasi-restauration. 

L'uraleur cite son rapport sur la Charte , et en lire la preuve que 

la Charle a été une œuvre toute nouvelle, et non une Charte octroyée. 

Ou a purgé l'ancienne Charle , on en a fait une nouvelle. (Bravos 

au centre.) 

Locateur s'attache à démontrer que la restauration nous a surtout 

tourmentés par les fausses interprétations delà Charte. Alors le duc 

d Orléans, avant d'être roi, rendait hommage à la Charte. Il tran-

*'gea avec les propriétaires du Théâtre-Français, quoique leur titre 

lut douteux, pour conserver le principe de I inviolabilité des domai-

ne» nationaux. 

Examinant le texte de la Charte , l'orateur en lire la conclusion 

'lue tonl ce texte est également sacré, et a droit à une égale obéis-

*;">ce. Je ne crains pas d'aborder la question delà magistrature. Oui, 

I '
 n

 ai propusé la conservation, et je m'en glorifie ; car ce que je vois 

' 'aquejour me prouve que j'ai rendu un vrai service au pays. (Bravo 

•'" centre.) Mais la magistrature a été conservée virtuellement en vertu 

'
 u

 texte de la Charte, et l'on a été obligé d'eu demander la suppres-

• u'i par aiueudement. 

Après avoir établi que le texte de la Charle défend la suppression 

' "M'cnsious, M. Dupin aîné s'allache à démontrer que. sous le rap-

| ou p-uimqu,,, la conservation des pensions est désirable. Celte me-

<l. lia duT'' alarme
 générale sans produire de résultats. Je vou-

»».e révision
 aulanl
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 personne, une révisiou forte des pensions , 

■'"» «près avoiT'^n i'-
e
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' tranchée dans le vif : 

l'orlé sur le I r
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nce, le danger l'a pour moi ern-

-"i centres )
 Ct )6 Tolerai c0

"lrc les amendemens. (Bravos 

**■ L°lpU, : Je demande la parole. 

.
 C

„V
lreS!

 Aux voix! aux voix! aux voix! 

■■ Lamtlc monte à la tribune. 

*°"°"l aux voix! 
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Aux centres : Assez '. c'est une autre révolution ! 

M. Lafîilte : La chambre de 1814 s'en est rapportée à l'applica-

tion faite de cet article aux anciennes armées nationales; mais elle 

n'a pas voulu sanctionner toutes les dilapidations de la fortune pu-

blique qui ont eu lieu de 18 i4 à 1800. 

Voilà les observations que, dans l'intérêt de la justice, je voulais 

vous présenter. (Oh ! oh ! ) Sous le rapport conslitulionnel, pas un 

député de la chambre de 1800 n'a pensé prendre l'engagement de 

mainleuir toutes les pensions accordées aux ennemis de la France, 

contrairement à toutes les lois. Personne ne conteste que notre 

constitution ne soit neuve. Personne plus que moi ne professe 

la grandeur et la puissance de la révolution de juillet. Elle n'est 

pas un simple événement pour moi, c est uue révolution qui 

a tout change , le pacte fondamental, la royauté , la pairie, (bravo ! 

bravo ! ) 

Mais comment avons-nous voté la Charte? (Ecoulez!) 

La commission chargée de la révision nous a fait un rapport. 

Je présidais la chambre. Le général Demarçay demande la parole 

sur l'ordre de la délibération. Il propose de voter sur chaque 

article séparément. Ou objecte le tems trop court. ( Ah ! ah ! ) 

La proposition du général est rejetée. La Charte est volée dans 

une seule séance. (Nous voyons tous les dépulés et les spectateurs 

sourire un moment.) Nous avons refait la Charte en une seule séance. 

(Bruit.) 

M. Cormeuiu rit beaucoup. 

M. Laffitte : La proposition du général avait été repoussée pres-

qu'à l'unanimité. (Oh ! pas tout-à-fait! ) La chambre passa à la 

question préalable sur la proposition. Ou ne rappela à la cham-

bre que les arlicles que l'on voulait modifier. Aucun autre article 

ne fut soumis à uue délibération. Personne ne pensa à l'article 60. 

Il n était, je crois, dans la pensée de personne d'accorder des pen-

sions à ceux qui s'élaient battus contre la France. ( Mouvemens 

divers.) 

Aujourd'hui vous pourrez en juger autrement ; c'était votre pensée 

d'alors. Vous ne vous êtes nullement occupés de l article 60 qui était 

l'article 69 de l'autre Charle. La Charte de i8i4 n'a pas été volée ar-

ticle par article. (Marques d impatience au banc des ministres.) Ceux 

que la chambre n'a pas modifiés, supprimés, n'en sont pas moins 

obligatoires, (Ah ! ah ! ah ! ) Tous les procès-verbaux constatent qu'il 

n'y a eu de soumis à la délibération que les arlicles modifies ou sup-

primés. Vous n'en avez pas moins fait uue Charte nouvelle, entière. 

On a supposé que certaius articles de celle de 1814 étaientbous. (On 

murmure ce mot : Supposé ! supposé ! ) Je prie la chambre de ne pas 

se méprendre sur mes inteulious. Je soutiens que les articles non 

amendés sont obligatoires. (Murmures aux centres.) Je dis seulement.. 

(Marques de mécontentement aux centres.) Je dis seulement... (Bruit.) 

Je dis seulement que la chambre de i83o n'a pas discuté tous les ar-

licles, ne leur a pas donné une sanction uouvelle. (Violons murmu-

res aux centres.) 

Dans les procès-verbaux des deux chambres, vous verrez qu'il n'y 

a eu de mis aux voix que les articles amendés ou modifiés. La Charte 

de i83o ne se présente comme un seul travail que depuis l'ordon-

nance. En volant l'art. Go , j'ai cru respecter les droits acquis avant 

1814 i je n'ai pas cru encourager les dilapidations qui ont eu lieu 

depuis cette époque. (Aux voix ! aux voix ! ) 

M. Guiiot : La division ! 

M. Thiers : Le scrutin secret! 

M. le président : La division est de droit. Si vingl membres deman-

dent l'appel nominal, je mettrai aux voix les trois premiers paragra-

phes de l'amendement de M. Chevandier. 

MM. Guizot, Thiers , Delessert, Madier-Montjau , Jaubcrt, Le-

febvre courent se faire inscrire pour l'appel nominal. 

L'appel nominal a lieu. 

La majorité connue se répand dans l'enceinte. 

A droite : Bestez en place ! de l'ordre! 

M. Dupin est vivement interpellé parles députés de l'opposition. 

M. U président : Voici le résultat du scrutin. (Profond silence.) 

Votans, 399 

Pour, 176 

Contre, 223 

La chambre rejette l'amendement. 

M. Chevandier ; Je relire le quatrième paragraphe de mon amen-

dement. 

La séance est levée à six heures et demie. 

(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU PRÉCURSEUR.) 

Séance du 7 février. 

A une heure la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est adopté. 

La séance est suspendue jusqu'à deux heures. La chambre reprend 

la discussion du budget. 

M. te président : La chambre a maintenant à délibérer sur un sous-

amendement à l'amendement de M. Bousquet proposé par M VI. Pons 

ct Jollivet, il est ainsi conçu : 

« Toutes les pensions civiles el militaires , au-dessus de 5oo fr. , 

accordées depuis avril 1814 jusqu'au 1" août i83o, et payées soit 

par l'état, soit par les caisses de retraité, seront révisées dans le cou-

rant de l'année i832. 

» Seront révoquées celles des pensions qui auraient été liquidées 

contrairement aux lois en vigueur , au jour de la liquidation , sur 

des documens faux , ou pour services qui n'auraient pas élé rendus 

à la patrie. 

» Les titulaires des pensions révoquées ne seront pas soumis à la 

restitution des arrérages qu ils auront touchés. • 

Voix aux centres : C'est le même amendement que celui que la 

chambre a rejeté hier , la question préalable ! la question préala-

ble ! (Réclamations à gauche el à droite.) 

M. le président : Si on n'insiste pas sur la question préalable , je 

mets l'amendement aux voix. 

L amendement est mis aux voix. Les centres sont peu garnis. La-

mendement nous paraît adopté. 

M. te président : L'amendement est rejeté. ( Vives réclamations à 

gauche.) 

M. le président : La chambre est arrivée à l'amendement de M. 

Bousquet, il est ainsi conçu : 

« Toutes les pensions accordées, à quelque lilre et sous quelque 

dénomination que ce soit, pendant les règnes de Louis XVI11, el de 

Charles X , seront révisées dans le courant de l'année 18Ô2. 

» La nouvelle Ëxaliou en sera basée sur les lois et règlemens eu 

vigueur au jour de la première liquidation, en ne comptant toute-

fois que les services exelusivemeut rendus au gouvernement français. 

» Seront spécialement annulées toutes les pensions obtenues en 

vertu de services : 1» d
ans

 |
es arm

ées étrangères; 2" dans celles de 

la Vendée , de l'émigration ou tout autre corps non légalement re-

connu par le gouvernement établi en France ; 3° pour services par-

ticuliers aux princes de la branche aînée des Bourbons ; 4° enfin 

celles qui, basées sur la loi du 11 septembre 1807 , ont cependant 

été accordées sans égard aux conditions fixées par cette même loi. 

» Cette révision sera faite par une commission de neuf membres, 

dont quatre seront nommés par le gouvernement, les cinq autres 

seront pris dans la chambre des députés et nommés par elle. Le ré-

sultat définitif du travail de cette commission ct l'exposé sommaire 

des motifs seront imprimés et distribués aux chambres. » 

Aux exlrémilés : Aux voix ! aux voix! 

M. le ministre du commerce : Je demande que M. Bousquet déve-

loppe son amendement. 

il. Bousquet : Je I ai déjà développé. 

M. le ministre du commerce inouïe à la tribune ct combat l'amen-

dement. Pendant son discours les bancs des sections intérieures se 

garnissent d'un grand nombre de dépulés. 

M. de Tracy répond en peu dj mots à M. le ministre. 

M. de Larochefoucauld : La chambre a rejeté avec une extrême 

raison un sous amendement qui tendait à l'aire réviser un certain 

nombre de pensions. Aujourd'hui on cherche à faire revenir lacham-

bre sur si délibération d'hier. La chambre a voulu rejeter tout ce 

qui tend à réviser les pensions. On demande la conservation des 

peusions des émigrés comme de celle qui est accordée à la sceur de 

linfàmé Robespierre. La France jugera de quel côté est la justice , 

elle jugera qui donne à la Charle sa plus loyale interprétation. Je 

vole contre lous les amendemens. 

M. Llurbette soutient que le rejet du sous-amendement n'implique 

pas nécessairement le rejet de l'amendement en discussion. 

St. de Lameth demande la question préalable pour que la cham-

bre ne puisse se mettre, par le vote qu'elle pourrait émettre aujour-

d'hui , eu contradiction avec sou vote de la veille. 

La question préalable n'est pas appuyée. 

L'amendement est mis aux voix et rejeté. 

M. le président : Les amendemens qui avaient été présentés sont 

identiquement les mêmes que celui de M. Bousquet. 

L'un des auteurs d'uu amendement réclame. 

M. te président en donne lecture. 

La chambre, reconnaissant l'identité des deux amendemens, ré-

clame l'ordre du jour. 

M. te président t La chambre va passer au chapitre VI, relatif aux 

pensions de la pairie , qui se monte à 1,670,000 fr. 

g jVoix nombreuses : Ah ! 

M. Mercier a la parole. Il propose par amendement une réduction 

d'un million sur le chapitre. 

M. de Rambuteaa s'attache à prouver que les pensions des pairs 

sont devenues une propriété par suite d'une transaction passée par 

Louis XVIII avec les anciens sénateurs. Il vote pour le maintien de 

l'allocation proposée par la commission. 

M. Réallier-Ùumas demande une réduction d'un millio.x 54 mille 

francs. 

M. Vatout combat toutes diminutions. 

M. F atout regarde 1 amendement comme contraire à la Charle, 

comme une véritable confiscation, comme contraire à la bonne foi, 

et, avant tout, dit-il, un gouvernement doit être honnête hommi. (On 

rit beaucoup. ) 

M. Lherbette traite la question de droit. Il dit ensuite que les pen-

sions des sénateurs, comme celles des pairs , peuvent être révisées. 

Je préfère, ajoule-t-il, la pairie au sénat. (Rumeur aux centres. ) 

Messieurs, puisque je suis interrompu , je répèle que je préfère la 

pairie au sénat , car le sénat a toujours courbé la tête sous le despo-

tisme de Bonaparte; et dans plus d'une circonstance la pairie a résisté 

aux exigences de la contre-révolution. Mais , Messieurs , nous n avons 

pas à nous occuper du passé, mais du présent, de la France régé-

nérée, non comme on l'a dit par la révolution de juillet, mais ré-

générée par seize années d études. (Adhésion aux centres.) Car, 

Messieurs, la révolution de juillet a été l'effet, mais non la cause. 

(M. Thiers : très-bien ! ) M. le président du conseil vous a dit, dans 

une des dernières séances , que la guerre était possible (murmures); 

dans la bouche de M. le président du conseil, avec son caractère et 

ses principes , ces mots peuvent nous faire craindre que la guerre soit 

plus que possible (agitation); il vous a dit que vous deviez maintenir 

l'amortissement, que vous as deviez pas désarmer vos finances en 

présence de l'ennemi; il y a un autre moyen non moins paissant, 

c'est d'opérer des économies au budget. Je vole pour l'am mdement. 

M. le président du conseil a la parole. Messieurs, je ne viens pas 

établir de distinction entre le passé et le présent, je ne viens pas dé-

fendre les anciens sénateurs aux dépens des pairs , non plus que la 

pairie aux dépens du sénat. Mais je viens défendre tous les droits 

acquis. 

L'orateur soutient que la loi du 8 mai 1829 a converti les pensions 

en véritables propriétés viagères ; que cette loi a d'ailleurs élé favo-

rable à l'Etal ; que les titulaires ont dû compter sur la bonne foi du 

pays et sur les garanties de la législation ; que les droits créés par 

celte loi ont donné lieu à une foule de transactions particulières; 

que des mariages ont été contractés. 

(Ici des murmures partis de presque tous les points de la salle in-

terrompent I orateur.) 

Oui, Messieurs , dit M. Casimir Périer, en quittant son manus-

crit, des mariages ont été contractés; des pairs ont pu donner à 

leurs enfans une grande partie de leur fortune eu se fiant à la loi 

qui leur garantissait leurs pensions. (Nouveaux murmures.) Des ma-

riages ont élé contractés , je le répète ; des transactions ont eu lieu 

sur la foi de la législation , et on ne doit pas sacrifier les intérêts des 

tiers contractans. 

M. Casimir Périer donne ensuite des détails statistiques sur le 

nombre et la situation des pensionnaires. Le nombre des sénateurs 

ct des pairs pensionnés se monte à i34. L âge moyen des titulaires 

est de 62 aus. Déjà en quelques années 81 pensions se sont éteintes , 

et le montant des pensions qui était 2,643,000 fr. se trouve réduit à 

1.682,000 fr. L'économie doit nécessairement avoir une marche 

progressive et plus rapide , car la morlalilé doit s'accroître. (Rire 

général. Les regards de l'assemblée se tournent vers la tribune des 

pairs. U ue longue et bruyante hilarité empêche M. Casimir Périer de 

continuer. Il s agite à la tribune et témoigne uue assez vive impa-

tience. Enfin le silence se rétablit.) 

Messieurs, dit-il, je m'étonne des rires qui m'interrompent. Il 

me semble que de faire ces calculs il n'en peut résulter aucune at-

teinte à la vie des titulaires , (Rire général) et 1 Etat peut bien se per-

mettre de calculer le terme probable de sa libération sur l'extinction 

successive et probable de ces lilres viagers. (Oui ! oui !) A la fin de 

1802 le montant des pensions doit être réduit sr Ty5a2,ooo fr. , et 

le grand âge des titulaires peut faire penser que celte dette de l'Etat 

s'amortira rapidement. 

M. le président du conseil donne ensuite des détails sur le nom-

bre des titulaires existans et sur celui de leurs veuves. Il suffit , dit-

il, de jeter les yeux sur la liste pour voir quels noms honorables et 

glorieux y figurent ; ce sont les veuves d hommes qui ont illustré leur 

pays par leur gloire mililaire , ou par l'éclat et la profondeur de leur 

savoir. Elles sont toutes âgées de 70 à 80 ans, et presque toutes 

sans fortune. Ce sont des veuves d'auciens ministres qui ont brillé 

sous l'empire , et dont la modicité de leur fortune témoigne 1 inté-

grité. Voudrait-on laisser sans ressource celles qui furent les compa-

gnes de tant d'hommes illustres? Non certainement. Et à plus forte 

raison ne voudra-t-on pas retirer aux sénateurs qui vivent encore le 

prix de leurs anciens services. 

Parmi les pensionnaires qui sans avoir fait partie du sénat ont 

siégé dans la chambre des pairs, on trouve des noms tout aussi ho-

norables. Les gloires de la révolution et de l'empire y figurent. La 

restauration n a pas toujours manqué d'habileté et de justice. Elle 

s'est quelquefois rattaché les illustrations du pays, par de justes et 

glorieuses récompenses. Ne détruisons pas un acte de justice par cela 



seul qu'il vient de U restauration. Les pensions de la pairie sont cer-

tes plus légitimement acquises que l'indemnité , et vous avez re-

connu l'indemnité. 

Rappelez-vous d'ailleurs que la chambre des pairs s'est imposé un 

noble sacrifice. Elle a cousacré par ses votes l'abolition de sou privi-

lège héréditaire. (Longs murmures.) Messieurs . vous n'auulerez pas, 

sans aucune utilité pour l'Etat, 96 pensions de pairs dont tous les 

titulaires sont d'un âge fort avancé. La France et l'Europe verront 

dans une telle détermination un sentiment de malveillance pour les 

pairs. (Nouveaux murmures.) 

M. le président du conseil vole contre l'amendement. 

Af, Salverte répond à M. le président du conseil. 11 rappelle qu'il 

avait proposé une loi spéciale sur les pensions de la pairie , qu on 

renvoya sa proposition à la loi sur la constitution de la pairie , et que 

lors de la constitution de la pairie on ajourna sa demaijde,i4a dis-

cussion du budget. - ' 

M. Lîarlhe succède à M. Salverte. 

11 est A heures 1 [2. ^' \ 

Extérieur. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DO PRECURSEUR.) 

ITALIE. — Trieste , 24 janvier. — Des lettres d'Alexandrie du 24 

décembre maudent qu'Ibrahim-Pacha avait attaqué la place de St-

Jean-d'Acre le 9 de ce mois. Pendant huit heures elle a été cauonnée 

aussi vivement du côté de la mer que ducôlé delà lerre. La garnison 

offrit uue vigoureuse résistance, quoiqu'en plusieurs endroits les 

remparts fussent écroulés. Enfin, après avoir fait tirer plus de 60,000 

c
oups de canon et épuisé toutes ses munitions , Ibrahim-Pacha fut 

obligé de se retirer. La flotte égyptienne est rentrée dans le port de 

Caiffa, et l'armée de terre a pris position à quelques lieues de la 

place. 
 Le délégué du sullan qui , selon le Grmau de S. H. , devait se 

rendre à Alexandrie , est arrivé eu cette ville il y a plusieurs jours et 

a déjà eu quelques conférences avec Méhémel-Ali. On désire géné-

ralement que les différends avec la Porte puissent se concilier. 

*t25 janvier. —En ce moment la nouvelle se répand ici que Jussuf, 

l'agent du vice-roi en celte ville , a reçu des lettres d'Alexandrie 

qui lui annoncent qu'il y a un arrangement à l'amiable eulre Méhé-

met-Ali et la Sublime Porte. Tout le commerce de Triesle désire ar-

demment que cette bonne nouvelle se confirme. 

Livourne , 25 janvier— Une lettre d'Alexandrie du 24 mande ce 

qui suit : . ., 
« Le gouvernement égyptien se trouve dans une crise financière 

tles plus fâcheuses. L'expédition de Syrie coûte des sommesénormes, 

ct la conquête de celte province ne pourra pas , à ce qu'il parait, 

s'opérer aussi facilement qu'on s'en était flatté. St-Jean-d"Acrc a été 

attaqué par terre et par mer: 36,000 boulets y ont été jetés, et la 

place ne s'est pas rendue. La flotte a essuyé de grandes avaries. » 

— Une autre lettre du 1" janvier dit : « En fait de politique , il 

n'y a aucune nouvelle ici, ce qui prouve que la guerre de Syrie 11a 

pas pris uue tournure favorable pour les armes du pacha : car lui 

seul recevant des rapports île ce pays , n'aurait pas manqué de faire 

publier hautement tout ce qui pouvait être avantageux à sa cause. » 
 Un envny" do !« Porte , qui est arrivé à Alexandrie avec la 

mission d'intimer à Méhémet-Ali l'ordre de retirer ses troupes de la 

Syrie, a élé mis eii quarantaine. Peut-être le pacha profilera-l-il do 

cette circonstance pour se tirer d'affaire , sans quoi sa propre exis-

tence pourrait être fortement compromise. Ou parle beaucoup , il 

est erai , de la faiblesse de la Porle-Ottomane ; mais hs forces de 

Méhémel-Ali ne doivent pas non plus être appréciées trop haut, fl y 

a bien là l'apparence d'une armée à l'européenne d'une flotte à l'eu-

ropéenne ; mais quand on examine de quoi tout cela se compose , 

on s'aperçoit bientôt qu'il y a une différence immense dans la réalité. 

Des revues et des parades ne forment pas encore de bons officiers 

pour la guerre : et quant à une force morale quelconque, il ne faut 

pas espérer en trouver chez les soldats égyptiens. 
{Gazette universelle d'Augsbourg.) 

BAVIÈRE. — Nuremberg, 1" février. — Le rédacteur de la Tri-

bune allemande, M. le docteur Wirth, a été condamné par le tribunal 

d'appel du cercle de l'Isar, à six semaines de détention dans une 

forteresse , pour avoir, est-il dit, porté atteinte à l'honneur des ma-

gistrats , dans ses discussions avec les autorités de ce cercle, concer-

nant la censure. Un autre écrivain , le docteur Groffe , a été mis eu 

cause devant un Iribunal de Munich, comme ayant offensé la Majesté 

Royale, et a de plus , étant étranger non établi eu Bavière, été mis 

provisoirement en prison. La gazette politique de Munich représente 

déjà cet écrivain sous les plus odieuses couleurs, quoiqu'il ne soit pas 

encore jugé. Ses deux derniers écrits ont élé saisis., 
{Correspondant de Nuremberg. ) 

Librairie. 
(9492) NOIVELI.E PUBLICATION. 

Louis BABEUF, éditeur , rue St-Dominique , n° 3. 

UN RUSSE ou ÉLÉONORE , 

HISTOIRE DE LA RÉVOLUTION DE 178g. 

Un volume in-12. Prix : 5 fr. 

Annonces judiciaires. 
(9A97) D'un contrat reçu M" Coron et l'un de ses collègues 

notaires à Lyon , le vingt décembre mil huit cent trente-un , enre 

gistré et transcrit, il appert que M. Mathieu-Jean-Louis Juvenelou ' 

négociant , demeurant à Lyon, cour St-Romain , n" 4 , a acquis , 

moyennant le prix et sous les clauses, charges ct conditions portés au-

dit contrat , de sieur Pierre Laurent , forgeur-mécauicien , demeu-

rant à Lyon , cours de la Charité, n" 154 '■ 

1° Un emplacement de terrain situé dans la presqu'ile Perrache , 

à Lyon, de la couleuauce de 1,937 mètres carrés , acquis par le 

vendeur de la ville de Lyon , confiné et plus amplement désigué au 

contrat de vente ; 
2° Toutes les constructions et tous les travaux que ledit vendeur 

a pu faire sur ce terrain. 
Copie collationnée du contrat de vente prédaté a été déposée au 

greffe du tribunal civil de Lyon : extrait eu a de suite été affiché en 

J auditoire du Iribunal, ainsi que le constate l'acte qui eu a été 

dressé par le greffier, le vingt janvier mil huit cent trente-deux. 

Ce dépôt a été signifié le sept février suivant, par exploit enregis-

tré de Thimoimier fils aîné, huissier à Lyon : 1° à dame Clolildc Cha-

bert, épouse dudil Pierre Laurent; 2° à ce dernier; el 3° à M. le 

.iHMSureur du roi près le tribunal civil de Lyon, avec déclaration 

•^awieïiUieur acquérçi^f »f luifcc , conformémentà la loi, la pré-

~ ^Ule inseAjon , afuLjfuWuJnS wt^ssés n'en ignorent, et que les 

F* i»w&uble*iieiidus «ent^i^iie^outcs_lc» hypothèques légales 

'"^[cçnaa^s pou^ijwratiotfW|wit|||lc» >'
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 requis , 
i" *|^.les4ui^i»e"bjg,^wcriplioir^^s deux mois, à compter de 

(9/196) L'an mil huit cent trente-deux et le six février , à la requête 

du gouvernement français ayant acquis pour le département de la 

guerre, eu vertu des décisions ministérielles des l5 janvier et 18 avril 

1801 , et des poursuites et diligeuces de M. le procureur du roi près 

le tribunal civil de Lyon , aux termes de l'art. 70 de l'ordonnance 

royale du 1" août 1821, donnée pour l'eiécutiou de la loi du 17 

juillet 1819 , lequel fait élection de domicile et constitution d'avoué 

ea l'étude et personne de M" Jean-François Piguard, licencié en 

droit, avoué près le tribunal civil de Lyon , y demeurant, rue St-

Jeau , n° 27 ; je, Louis Thiinonnier , huissier reçu au tribunal civil 

de Lyon , y demeurant, rue St-Jean, n» 47, patenté le 3o mars 

dernier , u" 579 , troisième classe, soussigné , certifie avoir signifié 

et donné copie : 

i° A Guillaume Barre , marchand de chevaux , demeurant en la 

ville de la G uillotière , Grande-Rue , n° 29 , en sa qualité de subrogé 

tuteur nommé à Jeanne-Claudine et Catherine Morel , trois enfans 

mineurs nés du mariage du sieur Nicolas Morel avec Jeanne Barre , 

sou épouse , actuellement décédée, eu parlant dans sou domicile à 

une femme à son service, y trouvée , ainsi déclarée; 

2° A M. le procureur du roi près le tribunal civil de première ins-

tance de Lyon , en parlant dans son cabinet, sis à Lyon , palais de 

justice, ci-devant hôtel Chevrières, place St-Jeau, à M. Varenard fils, 

procureur du roi , qui a visé le présent original ; 1" d uu acte dressé 

au greffe du Iribunal civil de Lyon le vingt-quatre janvier mil huit 

cent trente-deux, enregistré le deux février suivant, constatant le 

dépôt effectué ledit jour vingt-quatre janvier, d'un contrat de venlc 

passé par devant Al" Casati el sou collègue , notaires à Lyon , le vingt 

janvier dernier, enregistré te Vingt-un du même mois, d'une partie de 

clos situé eu la ville de la Guillolière, rue de la Mouche, ct d'un mur 

séparalif, le tout désigné et confiné audit contratde vente, moyen-

nant les prix, clauses et conditions y énoncés au profit du gouver-

nement français, représenté par M. le préfet du département du 

Rhône, par ledit Nicolas Morel ; ledit acte de dépôt constatant aussi 

l'affiche apposée ledit jour vingt quatre janvier , de l'extrait dudit 

contrat de vente eu l'auditoire du tribuual civil de Lyon , en confor-

mité de la loi; 20 et de. mou présent exploit, avec déclaration que 

j'ai faite aux sus-nommés, susdites qualités , que le gouvernement 

français , susdite qualité, requérant, voulant purger la propriété par 

lui acquise à la forme du contrat de vente sus-rappelé, de toulesles j 

hypothèques légales qui peuvent le grever indépendamment de 

l'inscription , et que les personnes autres que lesdits mineurs Mo-

rel, au profit desquellesil pourrait exister sur ladite propriété des hy-

pothèques légales existantes indépendamment de l'inscription n'é-

tant pas connues, sommation est faite par les présentes audit sieur 

Barre, subrogé tuteur des mineurs Morel, de faire inscrire au bu- j 

reau des hypothèques de Lyon l'hypothèque légale qui pourrait exis-

ter au profit desdits mineurs Morel indépendamment de l'inscription ; 

sur ladite propriété, et à M. le procureur du roi près ledit tribunal, j 

do prendre et faire prendre , si bon lui semble, sur ladite propriété, I 

au bureau des hypothèques de Lyon, toutes inscriptions résultantes j 

d hypothèques légales, leur déclarant que , passé le délai de deux , 

mois, à compter du jour de la publication qui sera faite par le re- j 

quérant, susdite qualité, de la présente dénonciation, dans la 

forme prescrite par l'article 683 du code de procédure civile, et , 

conformément à l'avis du conseil-d'Etat du neuf mai 1807, et , à 

défaut d'inscription desdites hypothèques légales , ladite propriété 

demeurera libre et affranchie de toutes les hypothèques de cette na-

ture , cl ce afin que le sus nommé , susdite qualité , et M. le procu-

reur du roi n'eu ignorent, le tout en parlant comme ci-dessus , dont 

acte. Coût quatre francs , outre les déboursés et droit de copie. 

Signé THIMONNIER. 

Vu et reçu copie , au parquet à Lyon , par nous procureur du roi, 

le 6 février i83a. Signé VARENARD fils. 

Enregistré à Lyon , le 7 février 1&32, gratis , comme a été fait à I 

requête du gouvernement français. Signé GUILLOT. 

(9495) L an mil huit cent trente-deux et le huit février , à la requête 

du gouvernement français ayant acquis pour le département de la 

guerre, en vertu des décisions ministérielles des quinze janvier et 

dix avril mil huit cent trente-un , poursuites et diligences de M. le 

procureur du roi près le Iribunal civil de Lyon , aux termes de l'ar-

ticle 70 de l'ordonnance royale du premier aoùtmil huit cent viugt-

un , donnée pour l'exécution de la loi du dix-sept juillet mil huit 

cent dix-neuf, lequel fail élection de domicile et constitution d'avoué, 

en l'étude et personne de M* Jeau-Frauçois Piguard , avoué près le 

Iribunal civil de Lyon, y demeurant rue Saint-Jean, n° 27 ; je , Louis 

Thimonnier , huissier-audieucier près le tribunal civil de Lyon , y 

demeurant rue Saint-Jean, u" 4
7
 , patenté le3o mars dernier, n" 079, 

soussigné certifie avoir signifié ct donné copie à M. le procureur du 

roi près le tribunal civil de première instance de Lyon, eu parlant 

dans son cabinet sis à Lyon, palais de justice, ci-devant hôtel de 

Chevrières, place Saint-Jean , à M. Varenard fils, qui a visé le présent 
original ; 

1° D'un acte dressé au greffe du tribunal civil de Lyon , le seize 

ja.ivier mil huit cent trente-deux , enregistré à Lyon le vingt-six du 

même mois, constatant le dépôt effectué ledit jour, seize janvier, du 

contrat de vente passé par-devant M"Casati et son collègue , notai-

res à Lyon , le dix janvier susdit mois, enregistré le même jour , de 

trois ares soixante ceuliares à prendre dans un ténement de fonds en 

terre de plus grande étendue, situé sur les communes de Cuire et 

Caluire réunis, au territoire de Margnolles, désignée ct confinée au-

dit contrat de vente moyennant les prix , clauses et condilionsy 

énoncés, au profit du gouvernement français représenté par M. le 

préfet du département du Rhône , par Jeau-Fraucois Baudoin , te-

neur de livres, célibataire demeurant à Lyon , rue Royale n° 18 • 

ledit acte de dépôt constatant aussi l'affiche apposée ledit jour seize 

jauvier , de I extrait dudit contrat de vente en l'auditoire du tribu-
nal civil de Lyon , en conformité de la loi ; 

2» Et de mon présent exploit, avec déclaration que j'ai faite à M 

le procureur du roi près ledit tribunal , que le gouvernement fran-

çais , susdite qualité , requérant , voulant purger la propriété par 

lui acquise à la forme du contrat de vente sus-rappelé , de toutes les 

hypothèques légales qui peuvent la grever indépendamment de l'ins-

cnption , el que les personnes au profit desquelles il pourrait exis-

ter des hypothèques légales existantes indépendamment de l'ins-

cription sur ladite propriété vendue par ledit sieur Baudoiu , qui 

est célibataire , et n'a jamais élé marié ni tuteur , n'étant pas 

connues du requérant, sommation est faite par ces présentes à 

M. le procureur du roi près ledit Iribunal de prendre et faire pren-

dre, si bon lui semble, sur ladite propriété, au bureau des hypo-

thèques de Lyou , toutes inscriptions résultantes d'hypothèques léga-

les , lui déclarant que, passé le délai de deux mois à compter du 

jour de a publication qui sera faite par le requérant, susdite qua-

lité, de la présente dénonciation, dans la forme prescrite par Parti-

cle 680 du code de procédure civile et conformément à l'avis du con-

seil-dEtat du neuf mai ^07, et à défaut d'inscription desdiles hy-

pothèques légales , ladite propriété demeurera libre et affranchie de 

toules les hypothèques de cette nature , et ce afin que le procureur 

du roi, susdite qualité , n'en ignore , le tout en parlant comme ci-

dessus , dont acte. Coût deux francs ciuquaute centimes, outre dé-

boursés, droit de copie et visa. Signé THIMONNIER, 

Vu et reçu copie par nous procureur du roi, en notre n
ar

 "** 

Lyon , ce huit février i832. Sigué VARENAUD fil- ' 

Enregistré à Lyon , le neuf février i832 , gratis. Signé Gci 

(g4yo) Dimanche , douze février mil huit cent trentrTdèîîT^ 

matin au soir, sur la place publique de la commune dcStr"f' 

Laval, il sera procédé à la vente de meubles et effets saisis
 0

 *".'''' 

tant en tables , tabourets , bancs, horloge , poêle , secrétaire "'!*' 

de cheminée , batterie de cuisine , lits garnis , commodes
 B

 ] 

robes , etc., etc. NOCART , huissier à St-Genis î
a
Z'l''' 

(g494) be samedi onze février mil huit cent tnmle^ëux 

heures du malin, il sera procédé sur la place du pont de la comn 

delà Guillolière , dite du Plâtre , faubourg de Lyon , à la vente i 

ciaire à l'enchère et au comptant de meubles , effets et marchand-

saisis, qui consistent en glace , secrétaire , commodes , bureau !" 

bles , chaises , batterie cle cuisine et autre» objets; charrette, car'' !" 

à bras , bois à brûler , plateaux , planches , travons, etc. ,
 e

tç 

Annonces diverses. ~~~~~ 
(
9
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 4) VENTE AUX ENCHÈRES ET A L'AMIABLE 

D'une superbe prairie ,appelée Prairie de la Barrière , située d la G 1 

lotière , faubourg de Lyon , joignant le centre de ta Grande-Ru, 

à laquelle on parvient par la rue des Asperges et la rue de C/iaJ
f
'
0
j' 

Cette prairie est d'un seul ténement et d'une étendue de 6 hect 

res 10 ares 90 centiares , soit 47 bicherées un quart (ancienne 

sure lyonnaise) ; elle appartient aux héritiers de M. Claude Cliai
e

] 

de son vivant propriétaire hôtelier à la Guillotière. 

Outre le revenu certain, celte propriété , par son étendue 

proximité de la ville de Lyou , et la facilité de ses abords, peut 

très-avantageuse pour y élever des constructions ou y former devj-
tes établissemens. 

La vente en sera faite aux enchères , en l'étude et par leminisUV 

de M" Laforest, notaire à Lyon , rue de la Barre , u° 2 , le lundi r 
février i832 , à dix heures du matin. 

S'adresser, pour les renseignemens et pour traiter de gré à» 

avant le jour de l'adjudication , audit M" Laforest , dépositaire4» 
plan et des titres de la propriété. 

(9488) A vendre de suite. Superbe fonds de café , dans une posi-

tion très-avantageuse, sur la place de la Croix-Rousse. 

S'adresser, pour les conditions , à M. Trautevein , négociant, nr 
Bât-d'Argent , n" 18. 

(9489) BOURSE MILITAIRE. 

\ Assurance pour la Recrutement (administration Debar et C), rue J/om 

| martre , n* i65 , à Paris , 

L'Assurance comprend 60 déparlemens. 

| On souscrit de 100 à 1,200 fr. Le souscripteur verse les fouit 

chez un notaire de son choix , ou chez celui de la Société. 

L administration fournira et garantira un remplaçant pour 1,000! 

et restituera 5oo f. à l'assuré qui sera réformé. 

, S'adresser , pour le département du Rhône , au directeur,p 

lerie de l'Argue , escalier L , au 1". 

(
9

i83 9) AVIS MÉDICAL. 

Les personnes atteintes de rhumatismes , sciatiques ct autrait-

feclions nerveuses, peuvent se convaincre du succès prompt eli> 

suré qu'on obtient sur ces maladies , par la méthode et l'applici 

delà Teinture anti-rhumatismale ou anti-paralytique, de F. D. A. Fï 

LETTI , médecin-consultant à Paris , ancien professeur, etc., en! 

sant son Mémoire imprimé en i83o et 1851 , sur tes rhumatismti, 

sciatique , la paralysie , et la manière de se traiter soi-même (doul 

prix est de 1 fr. 5o cent.) , et les flacons sont de 5 , 10 et 20 f,/»m 

ja paralysie 

Les affections les plus invétérées et rebelles cèdent comme pareil 

chanlement à cette méthode aussi simple que facile à suivre, f 

dispendieuse , et sans se déranger de ses occupations. 

Dépôt à Lyon , place des Capucins , n" 1 , au 3m". 

(g485 2)Le Français, bateau à vapeur de Mâcon , reprend";, 

service d'été, à compter du i5 de ce mois ; il partira en con^f j 

tous les jours , de Mâcon , à 6 heures du matin ; et de Lyon,1* 

ment tous les jours du port St-Bcnoit, à midi précis. ^^^^ 

GRAND-THEATRE. 
Au bénéfice de M. Pépin, chef d'orchestre. 

L'Homme au Masque de fer, drame. — Le Philtre , opéra. 

Lyon , imprimerie de BRUNÎT, Grand'rue Mercier 


